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« Très occupé à rédiger une circulaire confidentielle
que les préfets devaient recevoir le lendemain.
Il s'arrêtait, soufflait, écrasait la plume sur le papier.
"Jules, donnez-moi donc un synonyme à autorité, dit-il. 
C'est bête, cette langue !... Je mets autorité à toutes les lignes." »
Émile Zola
Son excellence Eugène Rougon (1876), chap. IX





      Préface
    


    
Jean-Pierre Rosenczveig


    
L'autorité parentale au service des enfants

Si notre société se porte aussi mal, c'est bien que l'autorité disparaît. Les tenants de l'ordre établi ont tôt fait d'entonner cet hymne ancestral. On y a droit régulièrement, en boucle. Qu'il était doux et bon ce temps où l'empereur ou le roi commandait aux préfets, que le préfet avait autorité sur les hommes de son département, que les hommes se faisaient obéir sinon servir de leurs épouses, que les parents se faisaient obéir au doigt et à l'œil de leur rejeton ! La démocratie sociale et familiale et la reconnaissance des droits des hommes, des femmes, mais aussi des enfants ont tout détruit ! Tel philosophe, ancien ministre de l'Éducation nationale, va même, et il n'est pas le seul, jusqu'à demander le retour à l'avant-Mai 68.

Bien évidemment, ce sont les plus jeunes qui très rapidement sont taxés de ne plus respecter l'autorité sacrée des plus adultes. On leur en fait reproche mais dans le même temps on fustige les parents qui ne savent pas se faire obéir de leurs rejetons, qui les élèvent mal ou pas. Les poncifs sont débités au kilomètre, on passe d'une approximation à une autre pour en arriver à définir des politiques et à voter des lois à la pelle.

Le débat sur l'insécurité dont notre pays pâtirait illustre bien le sujet. À en croire les Pythies la France est quasiment à feu et à sang du fait de la délinquance des enfants qu'en l'espèce on qualifie rapidement de mineurs pour éviter toute compassion à leur égard. On glisse allégrement des enfants – les moins de 18 ans au sens juridique français et international – aux jeunes – la jeunesse allant selon les sociologues de 15 à 25 ans et pour Tintin de 7 à 77 ans. On en oublierait que si les enfants sont à l'origine de 17 % de la délinquance globale, les plus de 18 ans, c'est-à-dire les adultes sont à l'origine de l'immense majorité des actes délictueux et criminels.

Après cette première approximation, on enchaîne sur une seconde consistant à dire que ces enfants délinquants le sont du fait même de leurs parents immédiatement qualifiés de démissionnaires sinon de complices et qu'il suffirait que ceux-ci face preuve de plus d'autorité pour réduire le problème à néant et sauver le pays.

Dans l'approximation, par définition, tout n'est pas inexact. Mais nous savons tous que les meilleurs parents du monde pourront aussi voir leurs enfants franchir la ligne blanche de la loi. L'immense majorité des parents dont les enfants sont en difficulté sont eux-mêmes en grande difficulté psychologique, psychiatrique, morale ou simplement matérielle quand tout ne se combine pas. Parmi eux beaucoup, issus de l'immigration, ne maîtrisent pas eux-mêmes les codes sociaux même s'ils n'ont jamais eu affaire à la police ou à la justice. Ils ne sont pas démissionnaires mais généralement démissionnés par des accidents de la vie. Ils demandent de l'aide pour être parents et ne la trouvent pas toujours. Les réseaux familiaux sont moins solides que par le passé, les réseaux de proximité ont souvent disparu. Restent des professionnels dont on ne connaît pas toujours les compétences et qui déçoivent car on attend d'eux ce qu'ils ne peuvent pas toujours apporter pour ne pas dire tout simplement que les services sociaux ont – à tort – une mauvaise image dans notre pays.

En d'autres termes s'il suffisait de restaurer l'autorité parentale pour éradiquer le crime cela se saurait de longue date. Utile mais insuffisant. Cela peut contribuer à éviter que des enfants basculent dans la délinquance. Permettre à des parents d'exercer leur autorité peut contribuer à remettre leurs enfants dans le rang, c'est vrai, mais il faut garder le sens de la mesure.

Reste que la question de l'autorité est aujourd'hui majeure. Plus que jamais elle est la colonne vertébrale de l'organisation de vie tant à l'échelle de l'État et de la société globale que de la micro-société qu'est la famille. Si l'on voulait visualiser cette remarque il suffirait de suivre les vicissitudes de l'Europe en construction et des pouvoirs délivrés au compte-gouttes aux instances européennes émergentes.

Il faut donc prendre un peu de recul pour aborder cette question essentielle de l'autorité qui inéluctablement conduit à s'interroger non seulement sur la répartition des pouvoirs dans cette société – et en l'espèce des pouvoirs sur l'enfant -, mais encore sur la finalité de ces bribes de pouvoirs : l'exercice de responsabilités en faveur de l'enfant.


    
Puissance paternelle, autorité parentale, responsabilité parentale

Un peu d'histoire ne nuit jamais. Ici aussi le passé éclaire pour expliquer les enjeux modernes. Il n'est donc pas inutile de rappeler que jusqu'au ive siècle, sous nos cieux, le père disposait d'un pouvoir de vie et de mort hérité des romains sur son enfant. Élever un enfant signifiait qu'on le montrait à bout de bras au peuple des amis et proches pour signifier qu'on le faisait sien et qu'on s'en occuperait. À défaut s'il restait au sol, il était voué à mourir. Les parents disposaient donc d'un pouvoir discrétionnaire sur l'enfant avant que petit à petit l'État – en l'espèce la royauté –, ne vienne cantonner cette puissance paternelle en offrant son aide notamment au parent confronté à un enfant récalcitrant. On rappellera que l'enfance s'achevait à 25 ans pour les filles et à 30 ans pour les garçons ce qui compte tenu de l'espérance de vie laissait peu de possibilité pour l'enfant d'être autonome si ses parents étaient en vie. Le roi a tenté de montrer à ses ouailles l'intérêt qu'ils trouveraient à lui obéir et à reconnaître sa légitimité sur eux.

Au milieu du xviie siècle, le roi de France qui était donc en affirmation d'autorité sur ses sujets en vint même à leur faire une offre de services finalement aux accents très marxiste. Il proposait des réponses en phase avec l'origine sociale de la famille. Aux galères les enfants de la plèbe, aux colonies les fils de bourgeois et au couvent ou à la bastille les fils de nobles !

Il a fallu attendre 1958 pour que l'on passe de la puissance paternelle et au droit de correction qui en découlait à l'autorité parentale qui, non seulement associe les deux parents, mais finalise cette autorité : elle n'est confiée au parent ou tuteur que pour veiller sur la santé, la bonne hygiène, la sécurité et éducation à l'enfant. Le rapport parents-enfant ne se définit plus à travers un pouvoir des uns sur l'autre. Surtout, devenue fonction sociale l'autorité parentale plus que jamais relève du contrôle sociétal.

Certes les parents se voient reconnaître un pouvoir de coercition sur leur enfant, non pas parce qu'ils sont propriétaire de leur enfant – l'enfant personne n'appartient à personne sinon à lui-même ! –, mais pour être au service de l'objectif de protection et d'éducation qui leur est assigné.

Les violences légères comme la fessée et la gifle sont alors tolérées par la loi de la part des parents – et d'eux seuls, pas des enseignants ou des travailleurs sociaux – dès lors qu'il n'en résulte pas de trace.

On s'interroge même aujourd'hui dans la foulée du Conseil de l'Europe s'il ne faudrait pas abolir carrément les châtiments corporels, survivance d'un temps passé.

Les résistances sont évidentes chez ceux qui pensent qu'il ne peut pas y avoir autorité sans violence. Ce ne sont pas seulement certains des Maliens de France ou des Haïtiens qui développent ce discours liant autorité et violence, mais des « bourgeois » bien de chez nous.

Mme Nadine Morano, ministre de la famille qui avait signé l'Appel lancé à Stockholm par le Conseil de l'Europe en septembre 2008, l'a oublié dès qu'elle est arrivée en France. La ministre s'est en effet demandé comment assumer le débat sur l'autorité en phase avec ses collègues de l'intérieur et de la justice en abrogeant la fessée ? L'équation lui est apparue insoluble en remettant le pied sur la terre de France alors même qu'il lui eut suffi d'affirmer que l'autorité parentale moderne est d'abord morale et c'est bien parce qu'elle a été réaffirmée que ceux des enfants qui la négligent devront rendre des comptes.

Il n'est pas inutile à ce stade de rappeler qu'en adoptant en 1990 les termes de la convention internationale des droits de l'enfant le gouvernement de l'époque sous la présidence de François Mitterrand s'est demandé s'il ne fallait pas passer dans notre droit du concept d'autorité parentale à celui de responsabilité parentale avec le souci, plus que jamais, d'affirmer que la fonction parentale était moins un pouvoir sur le corps ou l'âme de l'enfant qu'un engagement dont d'ailleurs on devait rendre des comptes.

Pour le coup on y renonça car il a répugné à un gouvernement de Gauche de laisser penser que les parents ne disposeraient plus explicitement plus de l'autorité même s'il allait de soi qu'on ne peut pas avoir de responsabilité sans les pouvoirs liés à leur exercice.


    
Identifier publiquement qui doit faire quoi pour l'enfant ?

En tout cas, plus que jamais dans la famille comme dans l'ensemble du champ social la première des questions est bien celle d'identifier qui a vocation à exercer de l'autorité. Il s'agit déjà de le dire dans les lois applicables, loi de la République ou loi familiale, ce qui n'est pas aussi évident qu'il y parait.

Observez les difficultés, à gauche comme à droite depuis quinze ans, à gérer la question de l'autorité au sein de la famille recomposée. Qui exerce l'autorité parentale entre les parents biologiques et les beaux-parents. Le vide actuel permet à nombre d'enfants et d'adolescent de dire à leur beau-père ou à la belle-mère : « Qui tu es toi pour me commander ? » La peur est réelle en instituant les beaux-pères de désinvestir les pères alors même que père et beau-père ne sont pas dans le même registre.

Car pour instituer des responsabilités encore faut-il être au clair et ne pas tout mélanger. Un beau-père ne serra jamais un père. Il doit en revanche pouvoir exercer les pouvoirs nécessaires pour accomplir les actes usuels de la vie qui relèvent de la communauté de vie. Ce n'est pas à lui de décider du mariage, de l'adoption, de l'orientation scolaire, de la sortie de territoire ou tout simplement d'une opération importante pour l'enfant, mais en revanche il doit veiller aux sorties et rentrées de l'enfant, à son coucher, à ses fréquentations, à ce qu'il tient sa chambre, etc. Et il est bon que du nord au sud, de l'est à l'ouest du pays les 2 millions d'enfants qui vivent avec un adulte qui n'est pas leur parent biologique sachent qu'ils sont en devoir d'obéir à cet adulte. Et cet adulte doit être rassuré sur sa légitimité.

Au passage il est évident que les parents biologiques ne sont pas les seules personnes qui exercent de l'autorité de l'enfant et sont légitimes à le faire. Des travailleurs sociaux qui accueillent un enfant confié par les parents ou par la justice exercent des responsabilités et doivent avoir le pouvoir lié à ces responsabilités.


    
Reste à n'être pas seulement institué, mais légitime !

Mais pour nécessaire qu'elle soit, il ne suffit pas d'instituer une autorité pour qu'elle soit légitime. Il faut encore que de cette autorité émane quelque chose qui la fasse être respectée. Le parent comme l'enseignant, le policier comme le juge, etc., ne sont pas respectés parce qu'institués, mais parce qu'ils sont vécus comme respectables. Remettre sa blouse grise ne restituera en rien sa respectabilité à un enseignant.

On touche là à un deuxième point essentiel auquel se confrontent les praticiens de l'enfance. L'autorité comme la loi ne sont respectées que parce qu'elles procurent un bénéfice. À l'enfant il faut qu'elles apparaissent justes, si ce n'est pas à court terme, il faut lui montrer qu'au final il y trouvera son compte pour ne pas dire que c'est son intérêt. L'adulte le sait bien, par exemple, qui ne respecte pas les règles de la circulation automobile par crainte du gendarme, mais bien parce qu'il sait qu'à défaut, si chacun n'en faisait qu'à sa tête, la circulation serait rapidement impossible, voire très dangereuse. Il faut bien des gendarmes pour rappeler ces règles à certains qui voudraient profiter du fait que les autres les respectent mais c'est bien parce que fondamentalement ces règles apparaissent justes qu'elles sont respectées. Cette assertion a ses contre-preuves : la loi injuste tombe en désuétude (le port du pantalon pour les femmes) ou fait l'objet de lutte sévère qui la fait tomber (l'incrimination de l'IVG et le « Manifeste de 243 salopes », par exemple dans les années 1975).

Le fait qu'une règle soit juste ne va pas toujours de soi. Il faut la parler, en retrouver le sens, voire réfléchir au moyen de la faire évoluer dans la démocratie sociale ou familiale si elle n'est plus ou pas totalement juste. D'où l'importance là encore de ne pas se contenter d'exercer de l'autorité serait elle-même la plus bénéfique sans expliquer les tenants et l'aboutissant. C'est bien là encore une constante sociale mise en évidence en mai 1968 que de devoir expliquer et expliquer encore. Rien ne va plus de soi. Il faut retrouver le ciment social de l'autorité juste qui garantit le bien commun et un maximum de justice pour de chacun. Il faut en permanence revisiter les règles et leur sens et encore plus avec les plus jeunes qui d'ailleurs sont portés naturellement à développer « le pourquoi ? pourquoi ? ». En d'autres termes, on ne peut pas se contenter d'affirmer que les enfants ont besoin d'autorité. Il faut encore identifier dans le discours général – dans la loi –, mais aussi dans le discours spécifique à chaque situation – dans le champ de telle famille – qui a la mission d'exercer l'autorité, jusqu'où et avec quels objectifs. Il faut aussi s'interroger sur les articulations de pouvoirs au sein de la famille mais aussi entre parents et professionnels.


    
L'enfant a aussi sa part de responsabilité

Il ne faut pas négliger que l'enfant – une nouvelle fois la personne de moins de 18 ans – s'est vu reconnaître au fil de l'histoire aussi une certaine marge de manœuvre dans l'exercice des droits qui le concernent.

Certes a priori – c'est ce qui fait l'enfance – il est assisté ou représenté dans l'exercice de ces droits mais il peut exercer seul certains droits comme par exemple celui de porter plainte s'il est victime de violation de la loi pénale. Il peut aussi saisir un juge des enfants pour mettre en œuvre la protection dont il prétend devoir bénéficier. Il sera alors, si nécessaire, assister d'un avocat. Il pourra même faire appel des décisions le concernant. Il peut accomplir seuls les actes de la vie courante. Il peut avoir une opinion et l'exprimer à condition, comme tout un chacun, de ne pas injurier ou diffamer. Il peut consulter seul un médecin et même interdire à ses parents d'avoir accès à son dossier médical, sauf diagnostic vital. Bref, il dispose d'une capacité juridique limitée mais réelle.

Dans d'autres cas on ne pourra rien faire sans son accord : par exemple l'adoption d'un enfant de 13 ans suppose son accord. Le plus souvent sa parole ne pèsera que le poids d'un simple avis, mais d'un avis obligatoirement recueilli quitte à ce qu'ensuite, en décidant, les adultes le négligent ou pas. Depuis 2002, sur toutes décisions importantes concernant un enfant, ses parents et ceux qui l'hébergent se doivent de le consulter. Il faut qu'il ait le discernement mais essayez de faire boire un biberon trop chaud à un bébé, il saura vous opposer son refus. Autre illustration : des parents pourront souhaiter que leur jeune fille enceinte interrompe sa grossesse ; si elle désire aller jusqu'au bout de sa grossesse nul ne pourra l'en empêcher.

En d'autres termes les adultes qui exercent de l'autorité sur l'enfant ne sont plus dans une situation d'arbitraire absolu et de plein pouvoir : la société, à travers l'action sociale et surtout la justice, peut leur demander des comptes, les sanctionner mais, surtout dans la version moderne du xxe siècle, leur proposer aide et assistance. L'enfant lui-même peut avoir son mot à dire.


    
La clinique au service de la réflexion

Discours théoriques ? Que nenni. Au quotidien on retrouve tous ces thèmes : qui fait quoi et jusqu'où en direction des enfants, autorité et violence, dressage ou éducation, autorité légitime ou pouvoir arbitraire dans la famille qui va bien, mais a fortiori dans les systèmes familiaux en crise et la clinique des professionnels du social et de la justice.

Quand le thérapeute doit participer à une procédure d'assistance éducative à la demande d'un juge des enfants dans une démarche de protection de l'enfance instituée à la demande ou du moins avec l'accord des parents, il recroise ces thèmes dans sa pratique. Il doit déjà être au clair pour lui-même rassurer des parents ou des enfants qui sont dans l'insécurité, qui croient mal faire ou veulent apprendre à bien faire.

Où il est démontré dans les cas développés par Francis Ancibure et Marivi Galan-Ancibure que l'autorité n'est peut être pas un problème mais une chance pour l'enfant, et qu'elle n'est en aucune manière une fin en soi.

Où il est démontré aussi qu'au plan politique il est vain de vouloir entonner l'hymne à la responsabilité parentale pour punir les parents défaillants si l'on n'identifie pas d'abord qui doit faire quoi, si l'on ne développe pas des stratégies de vulgarisation du contenu de l'autorité parentale, si l'on ne met pas en place des procédures d'accompagnement, sinon de soutien à l'exercice de l'autorité parentale. Comme s'il suffisait de condamner la maladie sans mettre en place des stratégies de prévention et des dispositifs progressifs de soutien au maintien de la bonne santé.

Quand certains n'ont à la bouche que le retrait des allocations familiales ou la sanction pénale du parent du fait de son enfant délinquant on mesure la limite et la vacuité du discours ambiant sur la politique familiale. La dénonciation de l'autorité défaillante permet généralement de faire l'économie sur les problèmes réels qu'un groupe ou une société traverse. Ces politiques gagneraient à s'inspirer de la clinique des professionnels de l'enfance.

  

        Jean-Pierre Rosenczveig

        Président du tribunal pour enfants de Bobigny,        
de l'association Espoir,        
de Défense des Enfants international-France

        Pantin, le 2 janvier 2011.


  




         Introduction
      

« Moins un président a d'autorité, plus il a besoin de pouvoirs. » 
François Mitterrand[1].


   

Peu d'adultes échappent aux problèmes d'autorité avec l'enfant ou l'adolescent. Toute personne en charge d'éducation (parent, éducateur, enseignant, assistante familiale ou magistrat) a ou aura l'occasion de constater le défaut d'autorité à notre époque et d'y être confrontée. Il s'agit du refus opposé à l'influence de l'adulte dans la crise d'indiscipline, sous forme de désobéissance, décrochage scolaire, fugue ou passage à l'acte (depuis l'incivilité, le vandalisme, les conduites à risque, jusqu'au suicide, le tout accompagné ou non d'agressivité, voire d'agressions).

Il serait cependant inexact d'affirmer que les jeunes récusent l'autorité ; en réalité, ils sont dans l'attente d'une autorité légitime — souvent même, ils l'exigent ! Car, ils sont pris dans le tourbillon du monde contemporain et aspirent à « s'y retrouver ».

Le rejet des prescriptions des aînés est plus souvent une protestation contre la maladie de l'autorité, car l'autorité elle-même est malade ou rend malade à force de mettre l'accent sur la pulsion, comme cela devient chaque jour plus criant dans le monde du travail.

L'inconsistance de cette société pulsionnelle sème le trouble dans la jeunesse au lieu d'instaurer un ordre pacifiant pour prendre part à la vie en communauté. Le saccage méthodique de la planète, montre que la frénésie pulsionnelle s'est convertie en une machine à tuer l'autorité. Nous sommes dans un temps où l'être humain est si souvent réduit au statut de chose, qu'attendre des jeunes qu'ils acceptent l'autorité est aussi improbable que de pédaler sur un vélo sans chaîne pour avancer.

Les révoltes juvéniles sont de toujours ; les Sumériens, Platon et bien d'autres les évoquent, s'en plaignent ou s'en offusquent ; mais les contestataires d'aujourd'hui évoluent dans un monde soumis à l'impératif d'une consommation sans limite, pour une jouissance immédiate, complète, et selon la loi du moindre effort. Cette tendance concorde avec un marché cynique où le gain à court terme et la maximisation des profits sont hissés au rang de valeur universelle.

La gestion des masses par la consommation, plutôt qu'au travers de la valorisation des idéaux, contrarie la recherche du désir particulier. À défaut de trouver chez l'adulte un appui symbolique pour dépasser l'angoisse d'avoir à vivre, celle-ci transparaît dans l'accentuation des symptômes dans le registre de l'oralité (anorexie, boulimie, toxicomanie) ou de l'être (hyperactivité, dépression, phobie, fuite, errance…).

La tyrannie de la consommation est l'envers de l'autorité : elle nourrit la lamentation des enfants ou des adolescents qui répètent souvent : « Je veux rien », et accroît leur frustration dans une proportion jamais égalée dans l'Histoire, comme le montre le vandalisme de certains jeunes.

Cet ouvrage montre que dans un monde souvent présenté comme brutal et incontrôlable, — qui ne semble plus offrir qu'une vie impossible faite de trébuchements devant la cruauté et la violence des êtres —, les sujets consentent à l'autorité s'ils peuvent élaborer un style de vie, afin de « vivre ensemble » sans renoncer à leur singularité.

S'interroger sur l'autorité et les obstacles rencontrés au-delà du domaine éducatif, conduit à parler du Pouvoir, puisque la maladie de l'autorité concerne le devenir de notre civilisation. En effet, l'autorité est sans cesse attaquée au sein de notre société qui se lamente ensuite sur les désordres auxquels elle contribue.

On a beaucoup insisté sur les ravages économiques découlant de la cupidité du marché. Pour Joseph E. Stiglitz, Prix Nobel d'économie 2001, une conséquence plus grave sape la civilisation elle-même :

« Si l'inlassable quête des profits et l'exaltation de l'intérêt personnel n'ont pas créé la prospérité espérée, elles ont contribué à créer le déficit moral. Puisque gagner de l'argent est la fin dernière de la vie, il n'y a aucune limite au comportement acceptable[2]. »


Il n'est pas fortuit que les idéaux hérités de la Révolution — Liberté, Égalité, Fraternité — qui s'opposaient à un pouvoir déréglé, subissent des attaques de toutes parts dans un monde où obtenir l'obéissance de l'individu est l'impératif de l'économie de marché au sein duquel la finance est l'autorité sans visage et où le profit tient lieu de morale.

L'originalité, la subtilité, la créativité sont indexées sur le marché et ne doivent pas compromettre les normes établies par le discours, faute de quoi elles sont tenues pour subversives, anormales, ou hérétiques. Les attaques dont fait l'objet le principe de laïcité, expriment la résurgence du religieux, sous la forme d'une autorité sans dialectique, que Jacques Lacan prédit, en 1973[3].

Cet ouvrage est composé pour moitié de situations pratiques, dont « la demande d'autorité » forme le dénominateur commun ; pour la plupart, elles sont extraites de consultations éducatives (parfois limitées à quelques entretiens) ou de consultations thérapeutiques au sein d'un service public.

A. Aichhorn ou D.S. Winnicott, entre autres, nous ont inspirés, car ils renouvellent le principe de Freud selon lequel chaque situation doit être abordée sans a priori, afin de dégager une orientation qui repose sur les dires de chaque sujet : « On ne sait jamais d'avance […] seul le contexte décide[4]. » Pratique à l'opposé de l'idéologie de pouvoir dans le social et au-delà, où règne une bureaucratie d'expertise basée sur l'évaluation aux antipodes de l'autorité.

Les dizaines de cas rapportés ici alternent avec une réflexion sur la problématique du refus et du défaut d'autorité : ce qui la conditionne, et les modalités de la consultation éducative ou thérapeutique en Institution — ceci, dans le souci d'être utile à tout éducateur et aux parents en particulier.

Cet ouvrage est dédié à la mémoire de Jeanine Orgogozo, Helléniste, professeur de littérature et de philosophie, et de Michel Lapeyre, psychanalyste, Maître de Conférence à l'Université de Toulouse le Mirail, qui ont transmis un enthousiasme indélébile à une génération d'après-68 (peu portée sur l'autorité et le goût du savoir), leur détermination et leur sens de l'humanité fraternelle.
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Chapitre 1


À l'école de l'autorité


« J'ai appris que notre vieux monde est régi par l'Autorité
comme le Nouveau par le dollar. J'ai fait mes premières courbettes
devant l'Autorité et puis donc en espérer une récompense. »
Sigmund Freud, 1902[1].


  

L'établissement des mémoires de Louis XIV à partir de 1661 nous révèle que dans son incomparable magnificence le Roi soleil se soucie des conditions de l'instauration et du maintien de l'autorité sur ses sujets ; aussi, met-il son fils, le futur Louis XV, « à l'école de l'autorité », écrit l'historien Jean Cornette.

Un pouvoir dépourvu d'autorité

Dans l'exercice du pouvoir, le grand roi sous-pèse les difficultés concernant l'autorité, tant sont nombreuses les résistances « pour se faire recevoir avec soumission et sans murmure[2] ». L'expérience l'en a persuadé, l'art de connaître les hommes, afin d'y instiller l'autorité, « se peut apprendre, mais ne se peut enseigner[3] ». Que dit Louis XIV ? Qu'il n'existe pas de méthode universelle, applicable à tous, pas plus que de recettes ou de conseils, dont l'efficacité serait par avance assurée : l'autorité peut changer de camp à tout moment. C'est la raison pour laquelle il presse le dauphin de méditer sur les maximes présentées dans ses écrits : « Elles ne m'ont été enseignées par personne, parce que mes devanciers n'en étaient pas avisés. » Pour asseoir son autorité, il ne doit compter que sur lui-même, tant la profondeur de l'âme est insondable, avec son cortège de révoltes, d'insubordinations et de trahisons, de sorte qu'au zénith de sa puissance le Roi soleil évolue dans une solitude absolue.

La nécessité de se corriger soi-même s'impose sans cesse, même au plus grand ; rien n'assure de la permanence de l'autorité, pas plus qu'il ne serait avisé de prendre à la lettre ce que l'autre nous donne à voir. Louis XIV a goûté l'amer breuvage de l'expérience et met en garde les lecteurs de ses mémoires : « Mes sujets en apparence les plus soumis [sont] autant à redouter que les plus rebelles[4]. »

On le mesure, l'emploi de la force, l'influence de la fonction ou du statut, fût-il royal, l'emprise sur l'autre ne suffisent pas à imposer, ni même à promouvoir l'autorité ; celle-ci ne se confond pas avec le pouvoir qui, d'ailleurs, s'en dispense sans plus de façons. Là où l'on croit l'autorité sérieusement établie, il s'agit le plus souvent de discipline, qui est prise, à tort, pour synonyme de la première : la discipline est une autorité enrégimentée, un pouvoir dépourvu d'autorité.

La phobie des jeunes

Dans les strates plus communes de la vie quotidienne, les tourments, dont l'enfant et l'adolescent accablent leur entourage, sont variés. Pas un jour ne passe sans déplorer le « manque de respect » envers les adultes. Une des plaintes récurrentes des parents ou de toute personne en charge d'éducation porte sur la difficulté d'obtenir du mineur l'obéissance.

Cette résistance déroute d'autant plus, qu'elle s'oppose à des injonctions dont l'approbation semblerait devoir être immédiate, sans faire l'objet de « rappels » : comme se lever le matin, s'habiller, prendre le petit-déjeuner, aller à l'école ou au collège, déjeuner ensemble, dire où l'on se trouve, marquer du respect… en particulier à l'endroit des aînés.

De cette nécessité qui s'impose à l'adulte de devoir répéter ces simples règles, ou pour le jeune de se conformer aux contraintes de la vie quotidienne, il résulte que le moindre micro-événement peut se convertir en conflit.

Car l'enfant renâcle, murmure, fait le « discuteur », proteste, bientôt se met à crier, parfois hurle dans un tumulte sans bornes ; dans certains cas, il vitupère, insulte et même frappe ! Fort de sa science, l'adolescent peut y ajouter des prétentions dialectiques, là où l'adulte ne voit que rhétorique crapoteuse doublée d'une incroyable mauvaise foi. Parfois, le raisonneur cède de mauvaise grâce, non sans marmotter quelques propos insolents et faire valoir sa préférence pour la psychologie du repos et la tendance à l'économie qu'évoque Théodule Ribot[5].

Il devient coutumier que des parents exercent une sévérité inquiète, avant de battre en retraite, plutôt que d'aller à l'affrontement, tandis que l'exaspération d'avoir à dire « cent fois la même chose », leur met les yeux au bord de la tête avec l'envie de battre comme plâtre le contestataire. Mais, de guerre lasse, par manque de courage, ou accablés par une litanie de protestations impudentes, ils finissent par se soumettre aux revendications infantiles et se plaignent amèrement de leur « garnement », dont l'attitude rétive est mise au compte de « l'époque moderne » ; enfin, ils ruminent : « Avant, c'était autre chose ! »

Avant ? Les enfants et les adolescents d'aujourd'hui, sont-ils vraiment plus rebelles ou plus violents que ceux d'hier ? Le bruit médiatique autour des exactions de bandes de jeunes tendrait à nous en convaincre. On ne compte plus les cas de rébellion, d'insoumission et, de plus en plus, semble-t-il, d'actes d'incivilité et de vandalisme : matériels endommagés, murs maculés, écoles saccagées ou incendiées, enseignants injuriés, agressés… Tout pousse à confirmer l'image d'une jeunesse violente en lien avec le monde moderne.

Pourtant, selon certains historiens, dont Robert Muchembled[6], la courbe de la brutalité et des homicides juvéniles est décroissante depuis le xiiie siècle, pour atteindre un faible pourcentage dans la France actuelle. En dépit de ce constat, une phobie des jeunes est entretenue par les politiques, relayés par les médias avec une manipulation de l'opinion. Pour le sociologue Laurent Mucchielli, cette idéologie relève d'une construction de l'insécurité. L'examen de quelques témoignages des siècles passés, permet de saisir que le phénomène est plus ancien, plus complexe et moins flagrant, qu'une rapide analyse pourrait le laisser croire.

« Je n'ai pas d'autorité »

L'histoire montre que les problèmes de désobéissance et d'irrespect appartiennent à toutes les époques. Pour autant, sont-ils les mêmes que ceux qui prospèrent aujourd'hui ? Cela n'est pas certain, pas plus qu'ils aient le même sens. L'affliction des parents universelle et intemporelle montre que le phénomène relève d'un dysfonctionnement généralisé, qui n'admet pour autant aucun traitement collectif.

Le juge pour enfants Jean-Pierre Rosenczveig évoque ces auteurs d'actes d'incivilités : « Ce sont les agressions verbales ou physiques à l'encontre de personnes qui représentent peu ou prou l'autorité. En l'occurrence, tous les porteurs de casquettes, symbole visible du service public. Mais aussi, au sein de la famille, les parents, les adultes et dans le cadre scolaire, les professeurs, proviseurs, surveillants[7], etc. » Cela explique le foisonnement des demandes d'aide transmises aux intervenants de l'Aide sociale à l'enfance (ASE) ou aux services d'aide éducative, par l'entourage des mineurs (parents, enseignants, éducateurs, magistrats) ; elles concernent le manque de fermeté opposé à leurs exigences. Il s'agit d'apporter une limite à des comportements jugés exagérés, extravagants, violents et toujours intolérables, ou, faute d'obtenir une solution immédiate, du moins de pouvoir affronter ces tracas qui minent le quotidien des uns comme des autres.

« Je n'ai pas d'autorité ! » devient le cri d'impuissance et de détresse devant l'opposition systématique, le refus des devoirs, l'insolence, la violence, manifestés face aux contraintes familiales ou celles de la vie en société.

Aujourd'hui, on observe sans guère s'en étonner l'enseignant consacrer autant de temps à rétablir le calme qu'à enseigner ; le rôle de l'école et du collège consisterait-il à éduquer l'élève, plutôt que de l'instruire ? Même l'université, où le savoir est souvent ramené à la dimension de l'utilitaire, voit son autorité amoindrie et les professeurs y ont perdu leur aura.

Depuis un siècle, avec le sociologue Émile Durkheim, la thèse d'une progressive débâcle de l'autorité associée au déclin de la figure paternelle est généralisée. Nous aurons à nuancer cette affirmation ; toutefois elle présente l'intérêt de laisser entendre que l'instauration de l'autorité ou son refus ne se réduisent pas à « l'histoire personnelle », ou aux accidents de la vie (les « traumatismes »), mais sont pris dans un discours plus global.

L'évolution de notre société entretient et accroît la perte de l'autorité en « faisant droit » à une jouissance immédiate, complète, sans limites, selon la loi du moindre effort[8]. Le dérèglement des figures symboliques dont la fonction est de limiter la jouissance, dérive vers une « société de surveillance » où l'œil de chacun se porte sur tous.

L'orientation éducative doit tenir compte de ce penchant universel qui fait de la jouissance un « droit ». C'est en cela que le monde a changé : l'enfant, l'adolescent (et l'adulte), tous sont soumis à un impératif de jouissance qui contredit l'autorité, pousse à la déshumanisation et déstructure le lien social. Benjamin Constant, déjà en 1819, souligne cette primauté de la jouissance sur le symbolique, quand il déclare que « le but des modernes est la sécurité dans les jouissances privées ; ils nomment liberté les garanties accordées par les institutions à ces jouissances[9] ».

La défection de l'autorité découle d'un dérèglement de la jouissance, dont le défaut de limites noie le sujet dans l'absence de sens — d'où l'obsession de l'homme moderne pour l'absurdité de la vie. Ce « trop » de jouissance induit des effets sur l'adolescent, son corps, sa relation avec sa famille et le monde et l'affecte de ce pittoresque « torticolis mental » avec ce curieux air penché qui le contraint à toujours regarder ailleurs.

Loin d'applaudir à la chute du symbolique et des limites qu'il apporte, l'enfant et l'adolescent en pâtissent et s'en plaignent avec véhémence. La signification de leurs symptômes doit être tenue en réalité pour une tentative de réinstauration d'une limite salutaire. C'est ce que laissent entendre ces jeunes connus pour leur caractère rétif et leur refus des contraintes, qui déclarent vouloir devenir policiers, soldats, pompiers, éducateurs… ou juges, c'est-à-dire des fonctions adossées à l'autorité. La façade têtue et apparemment obtuse qu'ils affichent, cache plus souvent une authentique inclination pour l'ordre, à la condition qu'il s'agisse d'un ordre qui les oriente dans leur existence.

Le rejet de l'autorité, une réponse à l'emprise de l'Autre

Cependant, un mouvement inquiétant traverse notre civilisation : elle valorise l'enfance et, dans le même temps, la traite selon des principes proches de la déshumanisation. Pour trouver une place dans le monde, la jeunesse attend d'être encouragée dans l'élaboration de solutions prenant en compte ces dimensions fondamentales que sont l'inconscient, la sexualité et le désir, tandis que notre époque répond en termes de maîtrise autoritaire (« le contrôle du moi »), de « biologisation » du psychisme (« le corps machine ») et d'offre d'une jouissance déréglée (« toujours plus »).

La répudiation de ces assises (inconscient, sexualité et désir) est à l'origine de bien de symptômes réactifs que notre civilisation prétend combattre ; le discours qui régit notre temps a une responsabilité dans l'apparition ou le maintien du rejet juvénile de l'autorité. La multiplication des réactions de violence, qui conduit à parler de « maladie de l'autorité », est loin d'être imputable au hasard de l'Histoire et ces manifestations prennent toujours plus d'ampleur dans la sphère familiale, scolaire et professionnelle au sein desquelles la relation d'autorité occupe une place essentielle.

Si les raisons pour lesquelles le jeune se soustrait à l'autorité sont multiples, dans tous les cas, ce refus doit être interprété comme une réponse à l'Autre qui forme son entourage (parents, famille, école, lycée, société…). Qu'il le veuille ou non, le sujet demeure l'enfant de ses parents et même un « enfant » à leurs yeux. Se soustraire à leur influence, devrait être pris pour le signe d'une certaine maturité et d'une indépendance salutaire. Pourtant, beaucoup de parents interprètent cette prise de distance comme un rejet. La soustraction à l'autorité porte sur la limitation de l'influence de l'Autre et le nécessaire détachement du mineur à son endroit. Le rejet de l'autorité relève-t-il de la psychopathologie, comme certains le croient ? À partir de quel degré doit-on interpréter comme exagérée ou morbide l'emprise parentale ?

En fait, les déclarations d'indépendance de la part des enfants sont faussement considérées comme un refus d'autorité ; elles constituent une étape décisive, qui les conduit à se passer des parents à condition de s'en servir, c'est-à-dire s'appuyer sur leur autorité — et non de les servir.

Les ripostes à « l'excès de jeunesse »

L'ampleur croissante des lamentations face aux mineurs, aussi « impudents qu'ingouvernables », pense-t-on, se cristallise, bientôt sur la réponse à y apporter. En 1905, le juriste Paul Cuche ne préconise pas moins qu'un « bagne d'enfants », puisqu'avec « la précocité croissante du crime, on se trouve avoir affaire à des adolescents aussi incorrigibles que des adultes, vétérans de la récidive[10] ». À cette réponse pénale lourde de menaces a succédé le laisser-faire le plus complet ; pourquoi cette alternance entre un autoritarisme disproportionné et un laxisme source d'un profond sentiment de culpabilité pour chacun ?

Aujourd'hui, il s'agit d'examiner avec attention les traitements proposés par la biopsychiatrie ou par les thérapies autoritaires dans la ligne d'une psychologie proche du despotisme libéral, depuis que « le capitalisme est le cumul de toutes les formes de pouvoir, de la plus antique, patriarcale, à la postmoderne, biopolitique[11] », dont la psychologie et le management se font, à l'occasion, le bras armé. Cette critique concerne donc un discours qui décompose le sujet en processus chimiques et le découpe en lamelles numériques, sans éclairer ou régler pour autant les tourments de l'enfant et de l'adolescent.

Néanmoins, les turbulences (extériorisées ou intériorisées, durables ou non) ou, à l'inverse, l'excessive tranquillité du sujet, réveillent l'Autre de son inertie mortifère. Lorsqu'il se sent réduit à l'impuissance, l'adulte qualifie son enfant « d'insupportable » et parle de la « vie impossible » qu'il mène à ses proches ; mais il ne réalise pas toujours que les idéaux de notre société relèvent eux-mêmes de l'impossible, car le sans limite dont elle fait la promotion repose sur une démesure permanente.

Il est urgent de préserver le fonds de l'humain, car l'enfant, l'adolescent ou l'adulte n'est ni méchant, ni bon, pas plus qu'il n'est bon ou méchant : il est tout cela à la fois. Loin des réponses contemporaines d'un scientisme éloigné de la science, une place doit être faite à la part d'inhumanité de l'être humain. Michel Lapeyre engage à prendre en considération ce que le sujet a « su produire, forger, inventer, bricoler, en guise de réponse à ce qu'il a en lui de pire, d'inhumain[12] ». La question de l'autorité et de son exercice doit partir de là, afin d'établir une autorité légitime instaurée sans pouvoir, contrainte, discipline ou persuasion.

Un problème éthique pour notre civilisation

De toutes parts dans le monde, l'autorité de l'Autre est contredite ; dans une société paradoxale où l'autorité s'incline devant un pouvoir proche de la tyrannie (source des cas de « harcèlement moral »), nos contemporains questionnent la légitimité du pouvoir et sa pathologie :


          	au plan collectif, avec les idéologies, ou les nationalismes, qui en appellent à la Déclaration des droits de l'homme, pour asseoir la revendication du particularisme et imposer la pensée unique et la ségrégation.

          	au plan individuel, au travers des symptômes du temps : troubles qui affectent l'oralité (anorexie, boulimie, toxicomanie…) ou l'être (dépression, hyperactivité, bipolarité…).

        

La violence avec laquelle ces protestations s'érigent contre les Autorités indique une dimension éthique. Le refus de l'autorité a la fonction d'une réponse ; cela est patent, lorsque les parents sont convoqués à l'école, quand, en réalité, il s'agit d'une convocation par l'enfant.

Le refus de l'autorité de la part du mineur reflète-t-il le malaise parental ? Sans doute, mais sa réponse dépasse de loin le cadre familial ; elle est l'écho d'un monde où tout s'accélère avec la suprématie d'un discours qui laisse toujours moins de place au rêve, à l'inutile, au superflu et sans cesse plus à l'utilitarisme. Ce discours est affecté par la phobie de la parole et de l'angoisse. Car, le mineur indocile se révèle être avant tout un sujet angoissé. Ce que notre temps rejette (l'inconscient, la sexualité, le désir) revient dans l'angoisse, affect que l'opposition juvénile essaie de traiter.

Que l'angoisse favorise le passage à l'acte chez l'enfant et l'adolescent, implique la nécessité de penser leurs objections à partir de cet affect. Dans un monde en manque de repères, l'hégémonie de l'économie ou plutôt de la finance oblige à traiter l'être humain selon une perspective gestionnaire qui méconnaît la fonction paternelle. La confusion relative à la figure paternelle justifie des pratiques sexistes, lorsqu'elle prétend qu'une thérapie ou une action éducative doit être menée par un homme, au motif qu'il incarne l'Autorité (contrairement à ce que démontrent l'expérience et l'Histoire) ce qui est prétendre qu'une femme ne peut faire autorité.

Permettre d'élaborer un « style de vie »

Peut-on offrir à l'autorité une autre perspective que celle d'une obéissance aveugle ? À l'orée de la « vie active », il se produit souvent une mutation du rebelle, sans recourir à une quelconque thérapie ou action éducative. Cela veut dire que l'opposition juvénile subit une conversion, grâce aux rencontres dans la vie. Le rejet de l'autorité et son traitement passent par cette élaboration, qui induit un style, dont on sait l'obsession qu'il représente pour la jeunesse. Pour élaborer ce style, l'enfant et l'adolescent s'appuient sur ces rencontres, afin de s'inscrire dans le social, sans renoncer à leur singularité. Au-delà de l'objection qu'ils opposent au « système », les symptômes juvéniles expriment la quête d'une autorité légitime en guise de boussole, pour que chacun puisse s'accorder avec la nécessité de « vivre ensemble ».

À contre-courant du monde d'aujourd'hui, il s'agit d'encourager les jeunes gens dans l'élaboration d'un « style de vie », afin que cette révolution ne revienne pas à son point de départ. Telle est la tâche qui incombe à l'éducateur au sens large du terme ; elle implique de « faire avec » ces trois termes maudits du temps : l'imperfection, l'impossible et l'angoisse.

Désobéissance et indiscipline dans l'Histoire

« L'éducation doit chercher son chemin entre
le Scylla du laisser-faire et le Charybde de la frustration. »
Sigmund Freud, 1932[13].


Au ive siècle avant J.-C., dans sa méditation sur la hiérarchie et la tyrannie, Platon associe l'absence de respect de la part de la jeunesse au recul de l'adulte devant ses responsabilités, sous couvert de pédagogie.

L'ère de l'irrespect

Le philosophe grec évoque ensuite des conséquences, dont le caractère familier nous frappe : « Toute servitude que l'un d'eux voudrait s'imposer, l'irrite et lui est insupportable. Finalement, ils ne se préoccupent pas davantage des lois écrites que de celles qui ne le sont pas, afin que, d'aucune manière, personne ne soit pour eux un maître. Voilà donc le point de départ, tellement beau et fier, de la tyrannie[14]. »

Le discours platonicien, reliant rejet de l'autorité et tyrannie, donne un relief singulier aux paroles que Jacques Lacan adresse aux étudiants de la « révolution » de 1968, venus le houspiller à l'université de Vincennes : « Ce à quoi vous aspirez comme révolutionnaires, c'est à un maître. Vous l'aurez[15] ! »

Manière de dire que ce qui est rejeté, l'autorité du symbolique, revient dans le réel sous la forme de la violence. Dans le même sens, la philosophe Hannah Arendt prétend que l'institution des systèmes totalitaires est solidaire de la disparition de l'autorité.

Quelques millénaires avant Platon, les premiers témoignages, dont nous disposons sur les écoliers de la civilisation de Sumer, révèlent de semblables difficultés, comme le mentionne Samuel Kramer : « Il y avait à l'époque des enfants rebelles, désobéissants et ingrats qui faisaient le tourment de leurs parents : ils vagabondaient dans les rues, hantaient les jardins publics. Ayant l'école en horreur, trouvant odieux les principes éducatifs, ils ne cessaient d'assaillir leur père et mère de leurs récriminations hargneuses[16]. »

Vers 3 700 avant J.-C., dans le même texte auquel se réfère Kramer, l'écriture cunéiforme, gravée sur les tablettes d'argile, fixe les paroles d'un père exhortant son fils au sérieux et à l'étude : « Pourquoi muser comme un fainéant ? Va à l'école, présente-toi au ``père de l'école'', récite ta leçon, ouvre ta sacoche, grave ta tablette, laisse ton ``grand frère'' calligraphier ta nouvelle tablette. Ne hante pas le jardin public, et ne traîne pas dans les avenues et les boulevards. Songe aux générations d'autrefois, fréquente l'école. »

Après Platon, les plaintes relatives au manque de respect semblent incalculables ; au ier siècle après J.-C., Pline le jeune (62-113) s'indigne : « C'est chose rare parmi les jeunes gens de notre époque. Combien en voit-on qui, reconnaissant leur infériorité, se montrent déférents envers l'âge, ou envers l'autorité ? Tout de suite ils ont la raison, tout de suite ils savent tout, ils ne respectent personne, n'imitent personne, et se prennent eux-mêmes pour modèles[17]. »

Excès d'autorité

L'évocation des désordres juvéniles est régulière ; lorsque beaucoup plus tard, au viiie siècle, les pédagogues ont pris l'habitude d'intervenir avec une telle vigueur contre l'indiscipline, Paul de Diacre entreprend de conseiller la retenue dans l'application zélée du châtiment : « Le maître doit agir modérément envers les enfants et ne pas trop les fouetter, car après le fouet et la punition, ils reviennent bien vite à leurs sottises[18]. »

En l'an mil, Egbert de Liège, s'insurge à son tour contre la virulence des maîtres : « Il y a des écoles qui consistent plus en fouet qu'en discours. » Or, ajoute-t-il, « l'esprit se nourrit de l'intérieur et le fouet n'est d'aucun secours pour lui ». Pressentant le sadisme de l'éducateur, il poursuit : « Tel frappe les enfants comme s'il avait soif de leur sang[19]. »

Au xie siècle, Saint Anselme veut tempérer, à son tour, les vigoureuses reprises dont les maîtres sont les auteurs : « Par suite d'un excès d'autorité qui les étouffe, les enfants entretiennent en eux des sentiments enchevêtrés comme des épines[20]. »

Guibert de Nogent, en 1115, témoigne : « Ma mère écartant ce vêtement qu'on appelle chemise, vit mes petits bras tout noircis, et la peau de mes épaules toute soulevée et bouffie des coups de verges que j'avais reçus[21]. »

Dans une détermination aveugle et afin d'enrayer son progrès, la discipline écrase avec fracas, tout remous juvénile complotant contre l'autorité du maître.

Sur le théâtre de l'autorité, certains, comme le moine Eadmer au xiie siècle, considèrent cependant que la réplique ne saurait être réduite à la seule force : « Si vous désirez que vos enfants soient bien élevés il faut donc que vous leur apportiez l'aide de votre douceur et de votre piété paternelle[22]. » Eadmer exalte la figure du père et son désir, plutôt que de soumettre l'enfant séditieux à l'autorité de la férule.

Dans l'Italie du xvie siècle, Baldassar Castiglione (1478-1529) évoque une doléance de son époque et pourtant bien actuelle : « Les vieillards : presque tous louent le temps passé et blâment le présent, en méprisant nos actions et nos manières de faire, et tout ce qu'ils ne faisaient point dans leur jeunesse. Ils affirment aussi que toute bonne coutume et toute bonne manière de vivre, toute vertu, et en somme toute chose, vont de mal en pis[23]. » En dépit des apparences, Castiglione n'est pas dupe de la nature de cette clameur, comme le montre la suite qui devrait modifier la représentation du « jeune » d'aujourd'hui : « Si le monde allait toujours en empirant et que les pères fussent en général toujours meilleurs que les enfants, il y a longtemps que nous serions arrivés à cet ultime degré du mal qui ne peut plus empirer. »

Néanmoins, les gémissements devant la jeunesse revêche poursuivent leur carrière ; en 1671, Molière s'en fait l'écho, quand il fait dire à Scapin à propos d'Octave, marié sans le consentement paternel : « Comme je l'ai chapitré sur le peu de respect qu'il gardait à un père, dont il devrait baiser les pas. » À quelques années de là, en 1719, pour Daniel Defoe, les malheurs de son Robinson Crusoé résultent de la désobéissance à son père dont il rejette les conseils avisés : « Je devais être derechef l'agent obstiné de mes propres misères. Je m'étais éloigné de mon père et de ma mère pour faire le rebelle à leur autorité, et le fou quant à mes propres intérêts[24]. »

En 1849, M.-J. Clément, professeur de lycée, tire encore le fil du manque de respect ; il s'exclame dans une harangue à l'adresse de ses élèves : « Ce qui nous manque aujourd'hui dans l'ordre moral, c'est le respect. Le manque de respect pour toute espèce d'autorité. Le Père, le Maître qui le remplace, le Magistrat, le Prêtre, le Vieillard, tout ce qui représente l'autorité parmi les hommes a perdu quelque chose du respect qui l'environnait. C'est une parole vulgaire et qui ne rencontre point de contradiction : qu'on ne respecte plus rien parmi nous[25]. »

Dans le monde contemporain, les parents ne sont plus les vecteurs principaux qui transmettent à la jeunesse ses idéaux. Le discours capitaliste s'en charge avec la valorisation des objets. Le bonheur est associé à l'obtention des innombrables biens « offerts » dans l'économie de marché. La nouveauté, en termes de contestation est de porter la contradiction en poussant à l'extrême cette offre de consommation, quand les jeunes présentent des demandes sans fin.

La multiplicité des formes d'opposition

Les modalités par lesquelles l'enfant ou l'adolescent expriment le refus de l'autorité sont variées. Ce n'est pas nouveau et la littérature fourmille de ces histoires où les enfants s'emploient à ne pas réaliser les ambitions de leurs précepteurs.

Près de cinquante ans après la publication des réflexions de A.S. Neill, il est surprenant d'y trouver mentionnées les mêmes questions relatives à l'autorité qu'aujourd'hui. Comme avec cette mère qui demande : « Pourquoi ma fille est-elle rebelle et malheureuse ? » Ou ce père qui se plaint : « Mon fils de 15 ans évite toutes les corvées. Il a toujours autre chose à faire quand nous demandons de tondre la pelouse, de porter un paquet à la poste ou de faire quoi que ce soit à la maison. Il pense que nous abusons de nos droits. » Une autre se lamente sur l'attitude de sa fille de 14 ans, qui « déteste son école. Elle me dit qu'on y réprouve l'originalité, que l'enseignement y est ennuyeux et que certains professeurs sont sarcastiques[26] ». Ou encore cette Américaine de 21 ans, qui décide de prolonger son séjour en France pour étudier l'art dont elle a fait sa passion. Son père l'exhorte à rentrer aux États-Unis, afin d'y mener une vie plus conforme aux idéaux de l'american way of life. Neill voit dans la rebuffade de la fougueuse étudiante « une protestation contre un père qui a exercé toute sa vie son autorité sur sa fille » ; c'est pourquoi, s'il devait répondre Neill conclurait : « Je ne l'obligerai pas à vivre ma vie. » L'inventeur de Summerhill montre qu'une résistance est opposée à l'influence de l'Autre, chaque fois que sont contrariées les aspirations profondes et vitales de l'enfant ou de l'adolescent : ce qui passe pour un caprice, exprime, en réalité, une controverse sur l'être.

L'enfant difficile

Les parents ou les éducateurs, qui ont le sentiment que leur enfant est , seraient étonnés d'apprendre que certains personnages illustres n'ont pas été exempts de ce type de plaintes.
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